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 n° 258 072 du 12 juillet 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître Mpoyi KADIMA 

Boulevard Frère Orban 4B 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 janvier 2019, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire 

(annexe 20), prise le 21 décembre 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 novembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 15 décembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me M. KADIMA , avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante indique être arrivée en Belgique en décembre 2017. 

 

Le 29 juin 2018, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de conjoint de Belge. Cette demande a été matérialisée par 

une annexe 19ter. 

 

Le 21 décembre 2018, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire à son encontre. Cette décision, qui lui a été notifiée le 27 

décembre 2018, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 
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« l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen l'Union 

ou d'autre membre de la famille d'un citoyen de l'Union ; 

 

Le 29.06.2018, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

conjoint de A..H. (NN80[….]) de nationalité belge , sur base de l'article 40 ter de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. La personne qui 

ouvre le droit au séjour au regroupement familial dispose d'un revenu de 1326,56 €/mois. Ce revenu est 

inférieur au montant de référence de 120% du revenu d'intégration sociale tel qu'établi par l'article 40ter 

de la Loi du 15/12/1980 (soit un montant actuel de 1505,78 €). 

 

Lors de l'introduction de sa demande de carte de séjour comme membre de famille d'un belge (annexe 

19ter), l'intéressé a été invité à produire les documents relatifs aux dépenses de la personne qui lui 

ouvre le droit au séjour sur base de l'article 42 §1 de la Loi du 15/12/1980. Cependant, la personne 

concernée n'a produit aucun document relatif à l'article précité. 

 

A défaut d'autres dépenses connues, l'Office des Etrangers est dans l'incapacité de déterminer, en 

fonction des besoins propres de la personne qui ouvre le droit au séjour, et des membres de sa famille, 

les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une 

charge pour les pouvoirs publics. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation des articles 40ter,  62 de la loi du 

15/12/1980 sur les étrangers, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, du principe de bonne administration, du principe de prudence, ainsi 

que l’erreur manifeste d’appréciation. » 

 

2.1.2. Elle développe ce moyen dans les termes suivants (reproduction littérale des termes de la 

requête, le Conseil précisant que l’ensemble des notes de bas de page figurant dans la requête sont ici 

omises même s’il en sera évidemment tenu compte dans l’examen de la requête) : 

 

« Attendu que ces dispositions imposent que les décisions administratives soient motivées de façon à 

faire apparaître la proportionnalité et l'adéquation des décisions emportant de lourdes conséquences 

juridiques. 

 

Que lorsqu'une autorité administrative dispose, comme en l'espèce, d'un pouvoir d'appréciation, elle doit 

l'exercer et motiver en la forme sa décision de manière telle que l'intéressé soit informé des raisons qui 

l'ont déterminée à statuer comme elle l'a fait (Cons. État, arrêts n° 66.292 du 16 mai 1997, 69.157 du 24 

octobre 1997, 75.628 du 28 août 1998, 80.549 du 1er juin 1999, 81.668 du 6 juillet 1999, 84.810 du 24 

janvier 2000, 94.384 du 28 mars 2001,117.645 du 27 mars 2003...). 

 

Que motiver une décision, c'est extérioriser dans son corps même ses prémisses logiques, en droit 

comme en fait ; c'est, de la part de l'auteur de l'acte, faire apparaître à l'intention des intéressés la 

justification de la mise en oeuvre de sa compétence en fonction d'une situation déterminée (Doc. pari., 

Sénat, n° 215.1 (S.E. 1988), p. 2). 

 

Que la motivation qu'elles exigent consiste en l'indication, dans l'acte, des considérations de droit et de 

fait servant de fondement à la décision et doit être adéquate, quod non en l'espèce. 

 

Qu'en l'occurrence, la motivation de la décision attaquée révèle que l'Office des Etrangers n'a pas 

effectué un examen concret, complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de la cause et a à 

contrario manifestement procédé à une appréciation déraisonnable des éléments du dossier. 

 

Qu'en effet, il est difficile pour le requérant de comprendre la motivation inadéquate de la décision 

attaquée sur plusieurs points. 
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Alors que l'article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

rétablissement et l'éloignement des étrangers prévoit qu' «En cas de non-respect de la condition relative 

aux moyens de subsistance stables et réguliers visée à l'article 40bis, § 4, alinéa 2 et à l'article 40ter, 

alinéa 2, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de 

l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de 

subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué 

peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les documents et 

renseignements utiles pour la détermination de ce montant». 

 

Qu'il ne ressort nullement du dossier administratif que l'Office des étrangers a informé la partie 

requérante de ce qu'il n'était pas en mesure d'établir le caractère suffisant desdites, ni de son salaire, ni 

des allocations de chômage et qu'il était nécessaire d'obtenir des plus amples renseignements à cette 

fin. 

 

Qu'il n'a par ailleurs pas été procédé à l'examen de l'ensemble des pièces du dossier, car l'épouse du 

requérant travaille et touche non pas 1326,65€, mais bien 1486 €. 

 

Qu'ayant négligé de prendre en compte tous les éléments du dossier, la partie adverse a violé le 

principe de bonne administration. 

 

Que partant, en refusant d'accorder au requérant un droit de séjour dans le cadre du regroupement 

familial, la partie adverse commet manifestement une erreur d'appréciation. 

 

Que l'erreur manifeste consiste à douter que les ressources financières du ménage sont suffisant. 

 

Qu'au vu de l'ensemble de ces éléments, il y a lieu de conclure en la violation des dispositions vantées 

sous le moyen. » 

 

2.2.1. La partie requérante prend un deuxième moyen « de la violation des articles 40 ter et 42 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur les étrangers et de l'article 52. § 4 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. » 

 

2.2.2. Elle développe ce moyen dans les termes suivants : 

 

« Attendu que le requérant a bien démontré qu'il remplissait, en tant que partenaire de belge, toutes les 

conditions requises par les articles 40 ter et 42 § 1er, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur les 

étrangers. 

 

Qu'il a bel et bien produit toutes les preuves de revenus de son ménage (voir le dossier administratif). 

 

Qu'il dépose à l'appui de son recours, son bail enregistré. 

 

Attendu que l'article 42 §1er, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980, prévoit que : « En cas de non-respect de 

la condition relative aux moyens de subsistance stables et réguliers visée à l'article 40 bis, §4, alinéa 2 

et à l'article 40ter, alinéa 2, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres 

du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour 

permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou 

son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les 

documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». 

 

Que selon la jurisprudence, les 120% du montant du revenu d'intégration pour une personne vivant 

exclusivement avec une famille à sa charge dont doit disposer le regroupant est un montant de 

référence et non un seuil. 

 

Que le Conseil d'Etat avait d'ailleurs soulevé dans son avis n° 49356/4 du 4 avril 2011 que « la 

disposition pose problème au regard de la jurisprudence de la Cour de Justice de l'Union européenne». 

 

Qu'en effet, dans son arrêt Chakroun, la Cour de Justice de l'Union européenne dispose que : « (...) Dès 

lors que l'ampleur des besoins peut être très variable selon les individus, cette autorisation doit par 

ailleurs être interprétée en ce sens que les États membres peuvent indiquer une certaine somme 
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comme montant de référence, mais non en ce sens qu'ils pourraient imposer un montant de revenu 

minimal au-dessous duquel tout regroupement familial serait refusé, et ce indépendamment d'un 

examen concret de la situation de chaque demandeur. Cette interprétation est confortée par l'article 17 

de la directive qui impose une individualisation de l'examen des demandes de regroupement. (...) ». 

 

Que le Ministre ou son délégué doit dès lors demander à l'étranger tous les documents utiles et 

nécessaires en vue de déterminer les besoins propres de la famille, aucune pièce dans le dossier ne le 

démontre pas malgré une affirmation gratuite. 

 

Que selon la jurisprudence récente du Conseil d'Etat : 

 

« [..] Le Conseil relève toutefois que ce constat posé, il ne ressort ni de la décision entreprise, ni du 

dossier administratif, que la partie défenderesse a déterminé "en fonction des besoins propres du 

citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour 

leur permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics", exigence 

pourtant mise à sa charge par l'article 42, §1er, alinéa 2, susvisée. 

 

[...] qu'il ressort en substance des travaux préparatoires à la loi du 8 juillet 2011 modifiant la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers en ce 

qui concerne les conditions dont est assorti le regroupement familial, que le fait de ne pas atteindre le 

niveau de revenus «stables et réguliers» ainsi fixé ne peut ipso facto priver le candidat regroupant de 

son droit au regroupement familial car ce montant ne sert que de référence, mais qu'en ce cas, le 

législateur a prévu une «procédure relative à l'instruction des moyens de subsistance suffisants pour 

une famille concrète dont les ressources seraient inférieures au montant de référence exigé par la loi 

[...],afin d'évaluer quel est le montant nécessaire qui permet à cette famille de subsister selon ses 

besoins individuels», sans faire appel à l'aide des pouvoirs publics; que tel est l'objet de l'article 42, § 

1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 précitée ».(Conseil d'Etat, n° 223.807 du 11/06/2013, RDE 

2013 n° 173) 

 

Qu'en l'espèce, il est à noter que la décision attaquée énonce que «En outre, rien n'établit dans le 

dossier que le montant perçu mensuellement est suffisant pour répondre aux besoins du ménage au 

sens de l'art. 42 § 1er, alinéa 2 de ta loi [...]». 

 

Que dès lors, concernant les revenus de l'épouse du requérant, la partie adverse ne remet pas en 

cause leur caractère stable et régulier mais uniquement leur caractère suffisant. 

 

Que leur caractère stable et régulier n'étant pas contesté, il doit être établi. 

 

Que concernant leur caractère suffisant, la partie adverse soutient qu'elle n'est pas en mesure d'établir 

s'ils sont suffisants pour répondre au besoin du ménage alors qu'elle n'a jamais demandé des 

informations complémentaires au requérant. 

 

Que cependant, en vue d'établir que son ménage dispose de moyens économiques stable, suffisants et 

réguliers tels qu'exigés par les articles 40 ter et 42 de la loi du 15/12/1980 et n'attend pas devenir une 

charge pour les pouvoirs publics, le requérant a produit dans le dossier administratif les documents 

permettant d'établir le caractère suffisant de ses ressources économique eu égard aux besoins réels de 

son ménage. 

 

Que bien que la partie adverse n'ait pu établir que la personne qui ouvre droit au regroupement familial 

disposait de moyens économiques suffisants au sens de la loi du 15 décembre 1980 précitée, cette 

dernière dispose d'un revenu mensuel de plus de 1.486 euros et que la décision attaquée aurait dû tenir 

compte de l'ensemble des dépenses du ménage pour apprécier le montant nécessaire qui permet à 

cette famille de subsister selon les besoins individuels. 

 

Que force est de constater que l'Office des Etrangers s'est abstenu de réaliser in concreto un examen 

des besoins spécifiques du ménage, en tenant compte de tout les revenus de la famille ou du ménage. 

 

Qu'en aucun moment, depuis que le requérant a produit tous les documents requis, la partie adverse ne 

l'a convoqué via l'administration communale pour solliciter de plus amples informations sur les revenus 

et charges de son ménage, comme le préconise pourtant l'article 42 ter, § 1er, alinéa 2 de la loi du 15 

décembre 1980. 
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Que dans le cadre d'une demande d'informations complémentaires, la partie adverse se serait rendue 

compte que les revenus des allocations de chômage de son épouse, sont suffisants pour faire face aux 

besoins de son ménage. 

 

Que l'on en veut pour preuve que depuis que le requérant vit avec sa partenaire, ils n'ont pas frapper 

aux portes du CPAS. 

 

Qu'ainsi, au niveau des entrées, le ménage dispose des revenus de l'épouse d'un montant mensuel de 

1.486 € = 1.486 euros. 

 

Charges : 

-Loyer c'est 229,09€ 

-Cotisation assurance : 11,95€ 

-Abonnement de bus : 37,00€ 

-Mutuelle : 86,00€ /annuel 

-Cotisation syndicat : 17,32€ /annuel 

-Eau : 70,00€/trimestrielle 

-Gaz : 23,99€ 

-Electricité : 30,67€ 

 

Qu'espèce, le couple a suffisamment pour vivre sans dépendre du pouvoir public. 

 

Que selon la jurisprudence : 

 

"Que concernant ces revenus issus de l'intérim, le requérant rappelle que l’on peut déduire de la 

jurisprudence de Votre Conseil que lorsqu'il ressort d'un dossier que, sur la base des documents 

produits, la personne rejointe travaille sous contrat intérimaire depuis plus d'un an sans interruption pour 

la même entreprise, ce travail intérimaire peut être pris en compte dans l'évaluation du caractère stable 

et régulier des moyens d'existence; que pour pouvoir être acceptées dans le cadre du regroupement 

familial, les sommes perçues doivent également être suffisantes, c'est-à-dire représenter au moins 120 

% du revenu d'intégration pour un cohabitant avec famille à charge". (CCE, arrêt n° 66 999 du 20 

septembre 2011). 

 

Qu'il semble que l'objectif du législateur était d'exclure les seuls régimes d'assistance complémentaires 

du critère des "moyens de subsistance stables et suffisants". 

 

Que les termes "réguliers" et "stables" tels que repris dans la loi impliquent en réalité une certaine 

exigence de durée. 

 

Qu'en d'autres termes, en vertu du principe de bonne administration, il appartient à l'Office des 

Etrangers de vérifier si l'intéressé est en mesure de subvenir à ses propres besoins et à ceux de son 

partenaire durant une période assez longue sans dépendre de l'aide sociale, en outre la décision 

attaquée n'a pas tenu compte de ce que l'épouse du requérant recherche activement un emploi. 

 

Que partant, la partie adverse commet une erreur manifeste d'appréciation en considérant que la 

somme de 1486€ de l'épouse du requérant ne peuvent être prise en considération comme moyens de 

subsistance stables, réguliers et suffisants. 

 

Qu'en outre, il convient de rappeler qu'afin de garantir l'effectivité du droit au regroupement familial, le 

droit européen exige que chaque situation fasse l'objet d'un examen individuel approfondi, quod non en 

l'espèce. 

 

Qu'il y a assez par mois pour subvenir à leurs besoins propres. Cette somme est donc suffisante pour 

eux. Le ménage ne dispose pas de voiture et n'a pas contracté de crédits. 

 

Que la partie adverse ne peut dès lors pas valablement prétendre que le ménage du requérant ne 

dispose pas de moyen de subsistance suffisant et lui refuser le droit au séjour sans ordre de quitter le 

territoire sous peine de violer également l'article 52, § 4, alinéa 5 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. » 
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2.3.1. La partie requérante prend un troisième moyen « de la violation de l'article 8 de la convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales à laquelle la Belgique 

est partie». 

 

2.3.2. Elle développe ce moyen dans les termes suivants : 

 

« Attendu que la partie requérante soutient que l'exécution de la décision entreprise porterait une 

atteinte disproportionnée à son droit à la vie privée et familiale si tant qu'elle est le compagnon de 

Madame [A.] avec lequel il mène une vie familiale réelle et effective. 

 

Que l'article 8 vanté sous le moyen protège non seulement le droit au respect de la vie familiale mais 

aussi le droit au respect de la vie privée ; il s'agit pour l'administration de se garder de briser ou 

d'influencer négativement cette vie privée et familiale. 

 

Que la vie privée inclut également « le droit d'établir et d'entretenir des relations avec d'autres êtres 

humains, notamment dans le domaine affectif, pour le développement et l'épanouissement de sa propre 

personnalité » (Req. 6825/74, D.R. 5. P.88, MADOUREIRA et VELU-ERGEC, n°652, p.111). Cette 

notion inclut donc les liens sociaux externes avec d'autres. 

 

Que la notion de vie privée protégée par la CEDH dépasse donc le cercle inviolable de l'intime pour 

inclure les liens sociaux externes avec d'autres (Jean-Yves CARLIER, op.cit, p.56) et ne peut donc se 

limiter aux seuls liens familiaux au sens strict. 

 

Que lorsqu'un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il 

appartient d'abord au Conseil du Contentieux des Etrangers d'examiner s'il existe une vie privée et/ou 

familiale au sens de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 

avant d'examiner s'il est porté atteinte par l'acte attaqué. 

 

Qu'en l'occurrence, il ressort du dossier administratif que la partie requérante mène bel et bien avec sa 

compagne une vie privée et familiale effective et réelle en Belgique. 

 

Que par ailleurs, la réalité et l'effectivité de celle-ci n'est pas remise en cause par la décision querellée 

et la partie adverse n'ignore pas l'existence de cette vie familiale. 

 

Qu'en effet, il n'est point besoin de rappeler que le requérant vit avec son épouse en Belgique ; ils ont 

reconstitué sans nul doute une cellule familiale ainsi que l'atteste à suffisance la composition de 

ménage. 

 

Attendu qu'il convient de prendre en considération le 2eme paragraphe de l'article 8 de la CEDH qui 

admet l'ingérence de l'autorité publique pour autant qu'elle soit prévue par la loi, qu'elle soit inspirée par 

un ou plusieurs buts légitimes qui y sont énoncés et qu'elle soit nécessaire dans une société 

démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer 

qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte. 

 

Qu'ainsi, le Conseil doit examiner s'il y a ingérence dans la vie privée et/ou familiale. 

 

Qu'en l'espèce, il y a manifestement une ingérence, dès lors que manifestement l'exécution de la 

décision entreprise impliquerait nécessairement un bouleversement dans la vie affective et sociale qu'il 

entretient avec son épouse, ce qui serait une mesure disproportionnée portant atteinte à son droit à la 

vie privée et familiale. 

 

Que force est de relever que s'agissant de l'article 8 qui consacre le droit au respect de la vie privée et 

familiale, la Cour européenne des droits de l'homme a rappelé dans plusieurs affaires que ce droit n'est 

pas absolu, contrairement au droit de ne pas subir des traitements inhumains et dégradants posé par 

l'article 3 qui ne ménage aucune exception ; cependant, les atteintes au droit consacré par l'article 8 

sont strictement encadrées puisqu'elles doivent être prévues par une loi, poursuivre un but légitime et 

être nécessaires dans une société démocratique. 

 

Qu'en l'espèce, et ce avec bon sens, l'on peut soutenir que les deux premières conditions sont remplies 

puisque la décision entreprise trouve son fondement dans la loi du 15.12.1980 qui vise à contrôler 

l'entrée et le séjour des étrangers en Belgique ; en revanche, cette décision semble manifestement 
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disproportionnée au regard de la cellule et de l'unité familiale du requérant qui n'est pas et ne peut être 

contestée. 

 

Qu'il incombe à la partie défenderesse de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre 

entre le but visé et la gravité de l'atteinte. 

 

Que la motivation contenue dans la décision ne contient aucun développement de nature à démontrer 

que la partie défenderesse a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé par l'articles 

40ter de la loi du 15/12/1980 sur les étrangers et l'article 52, § 4 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et la gravité de l'atteinte aux 

droits protégés par l'article 8 de la CEDH. 

 

Qu'en l'espèce, la condition que la mesure soit nécessaire dans une société démocratique n'est pas 

remplie, ce qui constitue une violation de l'article 8 de la CEDH. 

 

Que cet impératif ne peut être tenu pour suffisamment rencontré par les motifs mentionnés dans la 

décision entreprise. 

 

Qu'en effet, il ne ressort nullement de la décision attaquée que la partie défenderesse a procédé à un 

examen rigoureux de la situation familiale et personnelle du requérant  

 

Qu'il s'impose de constater que la partie défenderesse qui n'a aucun moment procédé à un examen 

sérieux et complet de la situation réelle de la partie requérante ou manifesté le souci de ménager un 

juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte au droit du requérant au respect de sa vie privée 

et familiale. 

 

Qu'il n'apparaît pas des motifs de la décision que la ministre ait pris en considération ni dans son 

principe, ni a fortiori de façon proportionnelle, l'atteinte qu'elle portait à la vie familiale et privée de la 

partie requérante et on conçoit mal en quoi la sécurité nationale, la sûreté publique, le bien-être 

économique du pays, la défense de l'ordre et la prévention des infractions pénales, la protection de la 

santé ou de la morale, ou la protection des droits et libertés d'autrui seraient compromis par la présence 

en Belgique de le requérant qui mène une existence sans jamais troubler l'ordre public du Royaume 

(Conseil d'Etat, arrêts n° 118.430 du 16 avril 2003,126.169 du 8 décembre 2003 et n° 133.468 du 2 

juillet 2004, Zroudi ; CCE, arrêt n° 25258 du 28 mars 2009, Anderson ). 

 

Que la partie adverse viole le principe général de proportionnalité, dès lors qu'elle ne démontre pas la 

nécessité de ladite décision et ne démontre pas non plus qu'elle aurait mis en balance les intérêts en 

présence, alors même que le critère de nécessité implique manifestement que l'ingérence soit fondée 

sur un besoin social impérieux et soit proportionnée au but légitime poursuivi. 

 

Que « compte tenu du fait que les exigences de l'article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d'une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210,029), 

d'autre part, il revient à l'autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. »(C.C.E., arrêt n° 105978 du 28 juin 2013). 

 

Attendu qu'en tout état de cause, la partie requérante invoque la violation du principe général de 

proportionnalité. 

 

Que concernant le principe général de proportionnalité, il convient de souligner que la règle de la 

proportionnalité postule l'exclusivité du moyen : décision de refus de séjour de plus de trois mois doit 

apparaître comme le seul moyen apte à atteindre le but poursuivi, mais encore, parmi plusieurs 

mesures qui peuvent s'offrir à elle, l'autorité doit opter pour la mesure la moins restrictive. 

 

Qu'il s'agit dès lors de réaliser un examen de proportionnalité permettant de mettre en balance les 

intérêts d'un individu dont les droits sont menacés et l'intérêt légitimement défendu par l'autorité 

publique. 

 



  

 

 

CCE X - Page 8 

Qu'ainsi, la condition que la mesure soit nécessaire dans une société démocratique n'est donc pas 

remplie, ce qui constitue une violation de l'article 8 de la CEDH. 

 

Qu'il incombe à la partie défenderesse de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre 

entre le but visé et la gravité de l'atteinte. 

 

Que cette motivation ne contient aucun autre développement de nature à démontrer que la partie 

défenderesse a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé par l'article 42 § 1er, alinéa 2 

de la loi du 15/12/1980 et la gravité de l'atteinte au droit protégé par l'article 8 de la CEDH. 

 

Que cet impératif ne peut être tenu pour suffisamment rencontré par les motifs non pertinents et 

manifestement erronés mentionnés dans la décision entreprise. 

 

Qu'il s'impose de constater que la partie défenderesse qui n'a aucun moment procédé à un examen 

sérieux et complet de la situation de la partie requérante, n'a pas manifesté le souci de ménager un 

juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte au droit de la requérante au respect de sa vie 

privée et familiale. 

 

Qu'en effet, il ne ressort nullement de la décision attaquée que la partie défenderesse a procédé à un 

examen rigoureux de la situation familiale particulière de la requérante. 

 

Qu'il convient d'annuler la décision entreprise dès lors que celle-ci a été prise à l'issue d'un examen 

incomplet des éléments de la cause. » 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation « du principe de bonne 

administration », ce principe général se déclinant en plusieurs variantes distinctes que la partie 

requérante reste en défaut de préciser. 

 

3.2.1. Sur le surplus du premier moyen et sur le deuxième moyen, ici réunis, le Conseil rappelle tout 

d’abord que l’article 40ter, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que :  

 

« En ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, le 

ressortissant belge doit démontrer :  

 

- qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

L'évaluation de ces moyens de subsistance :  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales;  

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail.  

[...] ». 

 

L’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose quant à lui que :  

 

« S’il n’est pas satisfait à la condition relative au caractère suffisant des ressources visée aux articles 

40bis, § 4, alinéa 2 et 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des 

besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance 

nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs 

publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute 

autorité belge tous les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant. » 
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L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.2.2. Une simple lecture de la décision attaquée permet de constater qu’elle est motivée en droit 

(référence dans l’acte attaqué aux articles 40ter et 42§1 de la loi du 15 décembre 1980) et en fait. La 

partie requérante ne peut être suivie en ce qu’elle soutient le contraire. 

 

3.2.3. La partie requérante ne conteste pas le montant concret (1.505,78 €) correspondant, selon la 

partie défenderesse, « au montant de référence de 120% du revenu d'intégration sociale ». 

  

3.2.4. La partie requérante affirme toutefois que le revenu de la regroupante est de 1.486 € et non de 

1.326,56 € par mois. 

 

3.2.5. La demande de carte de séjour et ses annexes ne figurent pas au dossier administratif.  

 

Selon l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque la partie défenderesse 

ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie requérante sont 

réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts ». Cette disposition est également 

applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le même sens : C.E., arrêt n° 181.149 du 17 

mars 2008). 

 

3.2.6. Au vu de ce qui a été exposé au point 3.2.5. ci-dessus, le Conseil ne peut que considérer, à 

défaut de pouvoir examiner au dossier administratif les preuves des ressources de la regroupante 

produites par la partie requérante en annexe à sa demande, que le revenu de la regroupante est, 

comme l’affirme la partie requérante, de 1.486 € par mois. 

 

3.2.7. Toutefois, ce revenu demeure inférieur au revenu de référence de 1.505,78 euros requis selon la 

partie défenderesse. La question de la mise en œuvre en l’espèce par la partie défenderesse de l’article 

42, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, disposition dont la violation est soulevée par la partie 

requérante, reste par conséquent pertinente et doit donc être examinée. 

 

3.2.8. A ce sujet, la décision attaquée porte que : « Lors de l'introduction de sa demande de carte de 

séjour comme membre de famille d'un belge (annexe 19ter), l'intéressé a été invité à produire les 

documents relatifs aux dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour sur base de l'article 42 

§1 de la Loi du 15/12/1980. Cependant, la personne concernée n'a produit aucun document relatif à 

l'article précité. » 

 

Selon l’acte attaqué, la partie défenderesse a donc entendu procéder à la détermination des moyens de 

subsistance nécessaires au ménage « pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une 

charge pour les pouvoirs publics », en application de 42, §1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

La partie requérante argue quant à elle dans le cadre de son premier moyen « Qu'il ne ressort nullement 

du dossier administratif que l'Office des étrangers a informé la partie requérante de ce qu'il n'était pas 

en mesure d'établir le caractère suffisant desdites, ni de son salaire, ni des allocations de chômage et 

qu'il était nécessaire d'obtenir des plus amples renseignements à cette fin » et, dans le cadre de son 

deuxième moyen, que « le Ministre ou son délégué doit dès lors demander à l'étranger tous les 

documents utiles et nécessaires en vue de déterminer les besoins propres de la famille, aucune pièce 

dans le dossier ne le démontre pas malgré une affirmation gratuite » (le Conseil souligne). Elle conteste 

donc avoir à un moment ou à un autre (dans le cadre de l’annexe 19ter ou plus tard) « été invité[e] à 

produire les documents relatifs aux dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour sur base de 
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l'article 42 §1 de la Loi du 15/12/1980 » et conteste donc la décision attaquée sur ce point. En d’autres 

termes, elle conteste que l’annexe 19ter lui faisait invitation à « produire les documents relatifs aux 

dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour ». 

 

Au vu de ce qui a été exposé au point 3.2.5. ci-dessus, et en présence d’une telle contestation de la 

partie requérante, le Conseil ne peut que considérer, à défaut de pouvoir examiner au dossier 

administratif l’annexe 19ter en question, qu’il n’est pas établi que celle-ci faisait effectivement invitation à 

la partie requérante à « produire les documents relatifs aux dépenses de la personne qui lui ouvre le 

droit au séjour », alors que la partie défenderesse avait jugé que la production de ces documents était 

requise pour pouvoir procéder à l’examen requis par l’article 42, §1er, alinéa 1, de la loi du 15 décembre 

1980. 

  

Il ne peut logiquement qu’en être conclu que l’article 42, §1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 

n’a pas été correctement mis en œuvre en l’espèce, et que partant il a été violé. 

 
3.2.9. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soutient qu’elle n’a pas d’obligation de se 

faire communiquer par l'étranger les documents et renseignements utiles pour la détermination du 

montant nécessaire pour que l’intéressé et la personne rejointe puissent faire face à leurs besoins sans 

devenir une charge pour les pouvoirs publics. Toutefois, il convient d’observer que la décision attaquée 

part du constat de ce que la partie requérante a été invitée dans l’annexe 19ter à « produire les 

documents relatifs aux dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour » (et que donc il y avait 

lieu à une telle invitation au minimum), ce que conteste la partie requérante et ce qu’il est impossible 

pour le Conseil de vérifier, le dossier administratif étant incomplet. La question n’est donc plus à ce 

stade de savoir si la partie défenderesse avait ou non l’obligation de se faire communiquer les 

informations utiles.  

 
3.2.10. Les premier moyen et deuxième moyen, ainsi pris, suffisent à entraîner l’annulation de la 

décision attaquée. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements des deux premiers moyens et 

ceux du troisième moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20) prise 

le 21 décembre 2018 est annulée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juillet deux mille vingt-et-un par : 

 

 M. G. PINTIAUX,                                                             président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

  

 M. A.D. NYEMECK,                                                         greffier. 

 

 

 Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 A.D. NYEMECK                                                                  G. PINTIAUX 

 

 


